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Marnais et Champenois à l’épreuve de la Seconde Guerre mondiale

La guerre des tracts en Champagne : la propagande résistante



Contextualisation

1. La réorganisation du territoire après l’armistice du 22 juin 1940
2. Mise en place et développement des mouvements de résistance
3. L’implantation des mouvements et groupes de résistance dans la Marne
4. Les effectifs de la résistance intérieure française : un interminable débat !



La réorganisation du territoire après l’armistice du 22 juin 1940

La Marne : un département sensible ? Situé en zone d’occupation allemande, le département de la Marne est
relativement surveillé par l’occupant du fait de sa proximité avec la « zone réservée » et la « zone interdite »
destinées à une future colonisation allemande (1). La possible convergence, vers la Marne, de réfugiés issus de
ces zones désormais interdites au retour explique cette attention particulière des autorités d’occupation durant
les années 1940-1941.

(1) Il faut noter que la « ligne noire » ou « ligne nord-est » (qui délimite les zones réservée et interdite) coupe le département
de la Marne et ampute ce dernier de quelques communes elles aussi interdites au retour.

Le 10 mai 1940, Adolf Hitler lance ses panzers à l’attaque des défenses françaises. La
blitzkrieg débute à l’ouest. Bousculée et prise de vitesse, l’armée française tente de résister.
300 000 soldats français sont tués en un mois mais l’issue fatale ne peut être évitée. Rappelé
à la tête du pays par le Parlement et investi des pleins pouvoirs, le maréchal Pétain ne peut
que constater le caractère irrémédiable de la défaite. Le 22 juin 1940, il signe l’armistice avec
l’Allemagne nazie. Les conditions fixées par l’ennemi sont draconiennes. Le Nord du pays
ainsi que les zones littorales allant des Pyrénées à la Belgique sont occupées. La France
s’engage à entretenir l’armée d’occupation et consent à verser des indemnités à son
vainqueur (400 millions de francs par jour en moyenne). La zone sud du pays, moins sensible
car ne faisant pas face à l’Angleterre, est laissée sous l’autorité du maréchal Pétain. Ce
dernier y crée le régime de Vichy qui va s’avérer être un État collaborateur.

Pour le département de la Marne, les conséquences de l’armistice sont importantes. Situé en
zone occupée, ce dernier voit les autorités allemandes s’installer à la préfecture de Châlons-
sur-Marne et dans les grandes villes du département. Comme dans toute la zone nord,
l’administration française ainsi que les forces de l’ordre (police et gendarmerie) restent en
place et un préfet, fidèle au régime de Vichy, est nommé. Bien que maintenues, les autorités
françaises sont sous contrôle. Elles ne peuvent prendre de décision sans l’accord préalable
des forces d’occupation allemandes. Le 25 septembre 1940, René Bousquet est nommé
préfet de la Marne. Disposant de la confiance du maréchal Pétain à qui il a prêté serment, il
est promu préfet de la « Région de Châlons-sur-Marne » (ou Région de Champagne) le 28
août 1941. René Bousquet administre alors trois départements partiellement amputés du
fait de la mise en place de zones d’exclusion : la Marne, la Haute-Marne et l’Aube.

René Bousquet reste en place jusqu’en avril 1942. Nommé secrétaire général de la police il
rejoint alors Vichy. René Bousquet est remplacé par Alexandre Peretti Della Rocca. Ce
dernier demeure à son poste jusqu’à la libération du département. Le 29 août 1944, il est
suspendu de ses fonctions pour faits de collaboration. Relativement épargné par la
commission d’épuration du fait de son peu de zèle à appliquer les décisions du régime de
Vichy, il est mis à la retraite d’office sans autre condamnation en janvier 1945.



Mise en place et développement des mouvements de résistance

Le 18 juin 1940, le général De Gaulle, réfugié à Londres, lance son appel à continuer le combat. Sous-secrétaire d’État à la guerre, il anticipe alors la demande d’armistice du maréchal Pétain dont il a été
informé. Symboliquement, cet appel est considéré comme l’acte fondateur de la Résistance française, mais, dans un contexte d’exode et de défaite (six millions de Français sont sur les routes et fuient
l’avance allemande), peu de personnes ont eu l’occasion d’entendre en direct ce discours radiodiffusé par la BBC.

En 1940-1941, les premières formes de résistance sont donc spontanées et aucune action coordonnée n’est réellement menée, que ce soit en « zone occupée » ou en « zone libre ». Seuls quelques hommes
se dressent et cherchent à s’organiser, comme Henri Frenay (fondateur du mouvement « Combat » en août 1940) ou Christian Pineau et Jean Cavaillès (fondateurs du mouvement « Libération-Nord » en
décembre 1940). Les communistes, coincés entre leur fidélité à l’URSS, alors alliée d’Hitler, et leur volonté de combattre le nazisme, bougent peu même si quelques-uns choisissent de rejoindre le
mouvement « Franc-tireur » créé en novembre 1940. Dans la Marne comme ailleurs, la résistance est alors symbolique. Elle prend la forme d’actions de propagande menées plus ou moins individuellement
par des anonymes (inscriptions anti-allemandes sur les murs, dépôts de fleurs sur les monuments mémoriaux le 11 novembre ou le 14 juillet…).

L’essor de la résistance est progressif mais réel à partir de 1941. De nombreux mouvements sont créés en zone nord (« Ceux de la Résistance », le « Front National »…) et en zone sud (Libération-Sud). Le
contact est noué avec l’Angleterre pour obtenir un soutien logistique (parachutages nocturnes d’armes, d’explosifs, de matériels de radio…). Les actions s’amplifient et se diversifient : filières d’évasion (pour
les Juifs pourchassés ou les pilotes alliés abattus au-dessus du territoire), renseignement ou propagande. Les effectifs gonflent suite à l’invasion de l’URSS en juin 1941 (les communistes français s’engagent)
et la mise en place du travail forcé (conscription obligatoire en 1942 puis STO en 1943) qui poussent les réfractaires à rejoindre les mouvements clandestins.

L’action décisive va être la coordination des actions menées par les différents réseaux et mouvements de résistance. À partir de 1943, l’action du préfet Jean Moulin envoyé par le général De Gaulle va être
décisive : création des MUR (Mouvements Unis de la Résistance) en zone Sud puis des FFI (Forces Françaises de l’Intérieur).

Gaullistes.

Communistes.

Non défini politiquement.

Syndicalistes /corporatistes.

Mouvements unifiés.

Légende.



L’implantation des mouvements et groupes de résistance dans la Marne.

Légende

En noir : mouvements gaullistes.
En rouge : mouvements 
communistes.
En violet : mouvements 
corporatistes ou syndicaux.
En vert : mouvements de résistance 
locaux.



L’intégration des FFI aux troupes régulières 
(1944)

120 000 FFI sont admis dans la première
armée du général De Lattre de Tassigny.

Certains résistants 
sont demeurés 

anonymes

Des enjeux politiques
qui tronquent la
réalité (« le parti des
75 000 fusillés »)

En France Dans la Marne

Des début difficiles…

Selon l’historien Olivier
Wieviorka, la résistance
intérieure compte quelques
milliers d’hommes à la fin de
1940 et quelques dizaines de
milliers à la fin de 1942.

Les réfractaires du STO

La revue Hérodote estime à 30 ou
40 000 les réfractaires du STO
ayant rejoint les maquis.

Bilan en 1945

Selon le BCRA (services de
renseignements de la France Libre)
5 700 agents ont œuvré en France et
150 000 résistants ont intégré l’un des
266 réseaux homologués.

Bilan en 1975

Le ministère des Anciens
Combattants a délivré 227 531
cartes CVR (Combattant volontaire
de la Résistance).

Des débuts difficiles…

Selon J-P Husson, la
résistance marnaise s’est
constituée « tardivement et
lentement ». Elle est le fait
d’une minorité de Marnais.

Bilan en 1945

1 274 cartes CVR accordées pour 2 530
demandes.

Bilan en 1975

1731 cartes CVR accordées pour
3 107 demandes dont 88 au titre de
la résistance extérieure…

Où commence 
la Résistance ?

Trop de résistants de 
la 25e heure

De trop 
nombreuses
incertitudes

Les effectifs de la résistance intérieure française : un interminable débat !



Avec les moyens du bord…

1. La résistance par l’humour : la prière du patriote
2. Des débuts timides : la craie comme seule arme
3. Avec les moyens du bord : crayons et supports de fortune
4. Avec les moyens du bord : bricoler des affiches
5. Des messages et des supports néanmoins élaborés
6. L’appel à la mémoire de la Grande Guerre
7. Le « système D » : de De Gaulle à 2 GAUL 



La résistance par l’humour : la prière du patriote

Ce « Notre Père » revisité n’est pas dénué d’humour même si la formule « Donnez-
leur aujourd’hui leur bain quotidien » apparaît quelque peu obscure. Simple mais
efficace, cette vignette a dû frapper ses lecteurs. On notera que ce tract résistant
circule à la gare de Châlons-sur-Marne dès décembre 1940, soit six mois seulement
après la défaite. On relèvera surtout que ce texte est diffusé moins de deux mois
après l’entrevue de Montoire et l’allocation radiophonique qui en découla. Le 30
octobre 1940, Philippe Pétain levait tous les doutes quant à ses intentions en
annonçant sur les ondes qu’une « collaboration a été envisagée entre nos deux pays
(France et Allemagne) » et qu’il en a « accepté le principe ».

Archives de la Marne, M 2947



Des débuts timides : la craie comme seule arme

Extrait d’un rapport du commissariat central de Reims (4 février 1941) 
Archives  de la Marne,  M 2947

Extrait d’un rapport du commissariat central de Reims (11 février 1941)
Archives de la Marne, M 2947

Extrait d’un rapport  de la section de gendarmerie de Sainte-Menehould (12 juillet 1941) 
Archives de la Marne, M 2947

Extrait d’un rapport du commissariat central de Châlons-sur-Marne  (11 juillet 1941) 
Archives de la Marne, M 2947



Avec les moyens du bord : crayons et supports de fortune

Vignettes artisanales communistes conservées par le cabinet du préfet de la Marne pendant 
l’occupation, Archives de la Marne,  M 2947

Contrairement aux partis collaborationnistes et au régime de Vichy, les
résistances intérieures ne disposent pas d’une logistique leur permettant de
créer et de diffuser des outils de propagande très élaborés. Certes, des
imprimeries clandestines existent mais la qualité de leur production et leur
tirage restent limités. La lutte se fait donc au crayon sur des supports papier de
fortune comme des feuilles de cahier d’écolier. Faciles à confectionner, à cacher
et à abandonner discrètement, ces petites vignettes sont un outil simple mais
efficace. Malgré la faiblesse des moyens disponibles, la rue est ainsi occupée par
la résistance.

Archives de la Marne, 161 W 134

Quelques mots griffonnés sur un morceau de papier (on
notera la faute d’orthographe à De Gaulle qui rappelle que
ce dernier était méconnu au début du conflit) : des
vignettes faciles à abandonner discrètement dans la rue
Léon Bourgeois à Châlons-sur-Marne (12 novembre 1942).

Archives de la Marne,  M 3523



Avec les moyens du bord : bricoler des affiches

Quelques bandes de papier découpées, de l’encre, un
pinceau et un peu de colle : un moyen simple mais
efficace d’occuper les murs. Il semble que du matériel
d’entreprise ait été assez souvent détourné pour réaliser
ces tracts « rustiques » comme en attestent plusieurs
enquêtes de police visant a retrouver le matériel utilisé
(Archives de la Marne, M 2947).

Placards collés à Châlons-sur-Marne (30 novembre 1940). Archives
de la Marne, M 2947
Le texte est rédigé sur une feuille de livre de comptes découpée
dont le recto blanc a été utilisé comme support.

Archives de la Marne,  M 3523

Archives de la Marne,  M 3523



Des messages et des supports néanmoins élaborés

L’auteur de ces tracts appelant à rallier la
Résistance se revendique des FUJP. Le Front
Uni de la Jeunesse Patriotique s’inscrit dans le
processus d’unification des mouvements de
résistance durant l’année 1943. Il regroupe
dans une structure fédérale, les groupes de
jeunesse issus de plusieurs courants (Jeunes
Chrétiens Combattants, Jeunes Francs-Tireurs
et Partisans, Fédération des Jeunesses
Communistes de France…). Leur public cible
reste les jeunes adultes et leur objectif premier
demeure de lutter contre le STO.

Ce tract est rédigé le 14 juillet 1944. À cette
date, le débarquement de Normandie est un
succès. La bataille des haies touche à sa fin et
les forces anglo-américaines avancent
rapidement vers l’est de la France.

Archives de la Marne, 161 W 134



L’appel à la mémoire de la Grande Guerre

Ces trois tracts accompagnent un rapport de la gendarmerie d’Étoges (Marne)
rapportant qu’une « trentaine d’affiches manuscrites sur papiers blancs (papier
d’écolier), de différentes dimensions, ont été apposées par un ou des inconnus,
avec des punaises, sur les portes de différentes habitations, dans la commune de
Congy (Marne) » dans la nuit du 22 au 23 mai 1941. On notera la référence à la
Première Guerre mondiale visant à rappeler que l’Angleterre est bel et bien
notre alliée. Cet acte visiblement isolé semble pouvoir être apparenté à un billet
d’humeur. Ces tracts, réalisés avec un certain talent, visent à contester les
propos de la propagande vichyssoise qui affirme (presse, radio) que notre
ennemi n’est pas l’Allemagne mais bien la perfide Albion.

Archives de la Marne, M 2947



Le « système D » : de De Gaulle à 2 GAUL

Archives de la Marne, M 2947



La propagande s’organise

1. Des tracts mixtes mélangeant écrits manuscrits et dactylographiés
2. Les journaux clandestins : entre ronéo et impression professionnelle
3. Une forte activité communiste en Champagne
4. La poste comme outil : rallier De Gaulle
5. La poste comme outil : condamner le maréchal Pétain
6. La propagande adressée aux services de l’État
7. La propagande par l’intimidation : quelques exemples



Un texte tapé sur une
machine à écrire
appartenant
probablement à un
particulier.

Un titre réalisé à la
main à l’aide d’un
crayon.

Un tract visiblement imprimé, mais pas dans une imprimerie
professionnelle, permettant de véritablement composer les
pages puisqu’il n’a pas été possible d’élaborer un titre avec
des caractères mobiles. Il s’agit donc d’une impression
clandestine.

Des tracts mixtes mélangeant écrits manuscrits et dactylographiés

Tract communiste déposé sous les portes  de maisons situées avenue 
Jean-Jaurès à Reims dans la nuit du 22 au 23 mai 1944 

Archives de la Marne, 161 W 134



Trois journaux clandestins , Archives de la Marne, M 2948



Les journaux clandestins : entre ronéo et impression professionnelle

Archives de la Marne, 161 W 134

Archives de la Marne, 161 W 135

Neuf mois séparent ces deux numéros du journal
communiste clandestin L’Humanité. L’exemplaire de
gauche est daté du 30 juillet 1943. C’est un exemplaire
dactylographié dont le titre reste réalisé à la main. Il est
ronéotypé (duplication à l’alcool). L’exemplaire de droite
est daté du mois de mai 1944. Il a été visiblement
composé sur une presse professionnelle similaire à celle
utilisée pour les journaux autorisés. Pour autant, il ne
faut pas imaginer une progression dans le niveau
d’équipements d’impression entre ces deux dates. Dès le
début de la guerre, les communistes parviennent à
imprimer en qualité quasi professionnelle leurs journaux
clandestins. L’existence de versions plus « rustiques » est
simplement due à la pratique du recopiage qui permet
d’accroître le nombre d’exemplaires diffusés.

L’Humanité a été créée en 1904 par le socialiste Jean
Jaurès. Après la scission entre socialistes et communistes
(congrès de Tours, 1920), il devient l’organe du PCF.
Interdit par le gouvernement français en 1939 car
soutenant le pacte germano-soviétique, il devient
clandestin. Hostile aux Allemands depuis août 1940,
L’Humanité bascule définitivement dans la presse
résistante suite à l’invasion de l’URSS (juin 1941).
Pendant ses cinq années de clandestinité, 383 numéros
seront réalisés pour une diffusion moyenne de 200 000
exemplaires.



Une forte activité communiste en Champagne

Tract communiste diffusé en gare de Reims (26 mars 1944) 
Archives de la  Marne, 161 W 135 

Tract communiste diffusé à Troyes (24 avril 1943) 
Archives de la  Marne, 161 W 134



Affiche communiste apposée dans les communes de Dormans, Damery, 
Boursault et Fère-Champenoise (28 mars 1944)

Archives de la  Marne, 161 W 135 

Tract communiste diffusé à Saint-Dizier (1er février 1943)
Archives de la  Marne, 161 W 135



Tract communiste adressé aux maires de la 
circonscription d’Épernay (24 juillet 1944) 

Archives de la  Marne, 161 W 134 



La poste comme outil : rallier De Gaulle

On notera que ce courrier adressé à une
habitante de Sézanne a été posté à Paris
(6e arrondissement). On relèvera
également que l’adresse est
dactylographiée, ce qui empêche toute
identification graphologique. On
remarquera la présence d’une
photographie du général De Gaulle, ce
qui indique quelques moyens de la part
de l’expéditeur. On notera enfin que
l’expédition est ciblée, puisque la
destinataire de ce courrier a son fils
prisonnier en Allemagne.

Archives de la Marne, M 2947



La poste comme outil : condamner le maréchal Pétain
On notera une incohérence. Le rapport du
directeur régional des postes et télégraphes
indique que « la carte postale a été déposée
dans la boîte aux lettres extérieure du bureau de
Reims-principal ». Pourtant, on remarque sur la
carte postale que le timbre est oblitéré. Le
cachet est celui de la poste de Reims-principal et
il est daté du 11 août 1942, soit plus d’un mois
avant la déclaration du directeur régional des
postes… Un mystère ?

Il est fort improbable que ce courrier soit
réellement adressé par un maire marnais. Les
initiales du maire, associées à celles de la
commune et au nombre d’habitants de la
commune sont trop précis pour une lettre
anonyme. De surcroît les initiales « L….. Sur
A…. » ne correspondent à aucune commune
marnaise. L’auteur est plus certainement un
militant communiste eu égard au vocabulaire
utilisé (« le peuple travailleur », « vos associés
capitalistes »).

Recto et verso de la carte postale.

Archives de la Marne, M 2947



La propagande adressée aux services de l’État



Adressée par la poste depuis Paris (poste de la rue de
Rennes, VIIIe arrondissement), cette lettre est
dactylographiée pour éviter toute identification
graphologique. Ce doit être un envoi collectif qui vise
toutes les préfectures et les sous-préfectures de zone
occupée (voire de zone libre). L’objectif est de sensibiliser
les personnels préfectoraux et de les pousser à un
examen de conscience. L’idée est de les amener à la
désobéissance civique et d’en faire des agents de la
Résistance. A noter qu’un groupement de résistance
spécialisé dans l’action au sein des administrations sera
créé en 1943. Il s’agit du NAP (Noyautage des
Administrations Publiques) ; NAP qui comptera une
antenne à Châlons-sur-Marne.

Archives de la Marne, M 2947



La propagande par l’intimidation : quelques exemples

Archives de la Marne, 161 W 134



Archives de la Marne, 161 W 134

Les rapports de police faisant état de menaces
envers les partisans de la Révolution Nationale
se trouvent fréquemment dans les liasses
conservées aux Archives départementales de la
Marne. Adressés par courrier ou déposés au
domicile, ces tracts visent à créer un climat de
peur et d’insécurité chez les collaborateurs.



Archives de la Marne, 161 W 134



Une propagande spécifique à la Champagne

1. Une édition locale mais une reprise de textes nationaux
2. L’adjonction progressive de textes « locaux »
3. L’exploité : un exemple de production purement locale
4. Les tracts locaux dans l’Aube : l’exemple du Réveil de l’Aube



Une édition locale mais une reprise de textes nationaux

L’Avant-Garde est un journal communiste créé en septembre 1920.
Il devient très vite l’organe de presse de la jeunesse communiste.
Interdit à partir de 1939 (d’abord par le gouvernement français puis
par le régime de Vichy à partir de juin 1940), L’Avant-Garde entre
dans la clandestinité mais ne cesse pas de paraître. On notera dans
ce numéro de janvier 1942 la présence d’un hommage à « Guy
Mocquet » (avec une faute d’orthographe au nom de famille) fusillé
par les Allemands, le 22 octobre 1941.

Archives de la Marne, M 2948



Une partie des textes de
l’édition nationale sont
repris dans les publications
locales réalisées par les
jeunes communistes
marnais. À noter que
recopier les journaux à
l’aide d’une machine à
écrire est une pratique
courante permettant
d’augmenter la diffusion.

Tract saisi à Reims le 14 février 1942 Tract saisi à Reims le 5 juin 1942



L’adjonction progressive de textes « locaux »

Tract saisi à Reims le 17 juillet 1941

Archives de la Marne, M 2948



Un article visiblement recopié sur un organe clandestin
national (L’Humanité ?) ou son relais local (La Champagne)
qui fait l’apologie des réformes démocratiques staliniennes.

Un article réalisé localement qui informe sur une
situation locale, en l’occurrence les conditions de vie
difficiles à Épernay. On notera la dénonciation
nominative des « traîtres », à savoir trois
responsables syndicaux locaux.

Une manchette réalisée à la main et au crayon. Un
titre qui semble être une recomposition d’autres
titres de journaux communistes déjà existants : La
Champagne (Organe régional du Parti Communiste
Français) et L’Avant-Garde ouvrière et paysanne.

Tract saisi à Reims le 2 mai 1942

Archives de la Marne, M 2948



L’exploité : un exemple de production purement locale

L’hommage aux
militants communistes
marnais tombés sous les
balles nazies.

La dénonciation
des collaborateurs
locaux.

L’affirmation de
l’existence d’un
réseau clandestin de
distribution.

L’inévitable consigne
concernant l’écoute de
radio-Moscou. On notera
l’absence de référence à
la radio anglaise, ce qui
illustre l’absence de lien
entre les différents
mouvements français de
résistance.

Une violente critique du
maire de Reims
démissionnaire (Paul
Marchandeau) et de son
successeur (Joseph
Bouvier).

Un numéro hommage exceptionnel (27 mai 1942) reprenant un
titre créé en 1929. Ce tirage est probablement l’œuvre des militants
de la revue La Champagne.

[Recto]

[Verso]



Les tracts locaux dans l’Aube : l’exemple du Réveil de l’Aube

Composé de trois feuillets
dactylographiés, le Réveil de
l’Aube est difficile à associer à
un mouvement de résistance en
particulier. Intitulé « organe du
Comité régional du Front
National de l’Aube » il pourrait
être associé au Front National,
mouvement de résistance
communiste. Pourtant un doute
subsiste au regard du « VIVE DE
GAULLE » inscrit au bas de la
première page (on pouvait
attendre un « Vive Staline »). Ce
doute est confirmé par la
consigne de la dernière page
incitant à écouter Radio-France
et non pas Radio-Moscou. En
même temps, les FTP sont
régulièrement cités dans les
articles… Notre sentiment est
que ce tract regroupe les écrits
de plusieurs mouvements de
résistance aubois. Si c’est le cas,
nous avons sous les yeux une
preuve d’une unification de la
Résistance dans l’Aube dès
mars 1943.

Archives de la Marne, 161 W 134



La logistique alliée en soutien : les parachutages

1. Condamner le régime collaborationniste de Vichy
2. La propagande par les ondes : encourager les Français à écouter les radios alliées
3. Protéger les populations civiles des bombardements
4. Attester de la renaissance militaire de la France : l’éloge des FFL
5. Des tracts britanniques parachutés en nombre dans la Marne
6. Les tracts américains parachutés sur le département



Condamner le régime collaborationniste de Vichy

23.6.1940 pour 23 juin 1940 c’est-à-dire le lendemain de la date à
laquelle Philippe Pétain a signé l’armistice avec l’Allemagne.

Les dettes de guerre sont si élevées
que les caisses de la banque de
France sont vides

Chapiteau de colonne formé d’une
caricature d’Adolf Hitler tenant un
cœur. Un signe d’amour pour une
France qui lui offre de telles
ressources ?

Chapiteau de colonne formé d’une caricature de Pierre Laval. Nommé vice-président du conseil et secrétaire d’État aux
Affaires étrangères, Pierre Laval est l’homme fort du régime de Vichy. Il se positionne comme un fervent partisan de la
collaboration avec l’Allemagne. A ce titre il est qualifié de « traître ».

Tract britannique copiant le nouveau billet de 50 francs français. Ce type de
support n’a pu être lâché par avion sur la France qu’après le mois de
janvier 1941 (date d’émission des premiers billets de 50 francs Jacques
Cœur). Archives de la Marne, M 3523

Otto Abetz est un
diplomate nazi affecté en
France en 1938. Accusé
d’espionnage, il est
expulsé de France le 30
juin 1939. Il devient
ambassadeur d’Allemagne
en France le 3 août 1940.

Véritable billet de 50 francs Jacques Cœur 
émis en janvier 1941.



La propagande par les ondes : encourager les Français à écouter les radios alliées

Dès septembre 1939, l’Angleterre a compris l’importance de la propagande radiodiffusée. Pendant la « drôle de guerre »,
quatre bulletins quotidiens en français sont déjà diffusés par la BBC. L’appel radiodiffusé du général De Gaulle marque
l’engagement de la radio britannique aux côtés de la résistance française (18 juin 1940). Le 14 juillet 1940, Ici la France est
créé. Des Français disposent alors d’un temps d’antenne pour contrer Radio Paris et Radio Vichy. Leur émission est intitulée
« Les Français parlent aux Français ». A partir du 18 juillet 1940, la France Libre du général De Gaulle dispose également d’un
temps d’antenne de cinq minutes. Animée par Maurice Schumann, l’émission « Honneur et patrie » est diffusée tous les midis.
À partir de septembre 1941, Radio Londres émet également des messages codés à destination de la résistance intérieure
française. Les Allemands décident alors de brouiller les ondes radios et d’interdire l’écoute des radios alliées. La guerre des
ondes a commencé et la BBC doit sans cesse proposer de nouvelles longueurs d’ondes pour échapper au brouillage ennemi.
Ces deux tracts répondent aux besoins des Français souhaitant écouter Radio Londres. L’un explique comment entretenir son
poste et échapper au repérage par les Allemands et l’autre donne les longueurs d’ondes utilisées par la BBC.

Tract britannique largué par avion au-dessus 
de la commune de Juvancourt (Marne) le 17 
août 1943.  Archives de la Marne,  161 W 134
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Protéger les populations civiles des bombardements

Document n°1
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Archives  de la Marne, M 2948
Document n°1 

(suite)



Document n°2

L’état-major américain est conscient de la nécessité de l’adhésion des populations civiles
françaises pour la réussite du futur débarquement (renseignements sur les voies à
emprunter, renseignements sur la localisation des troupes allemandes, apport de
nourriture). Pour éviter une détestation des Alliés, il s’efforce donc de justifier au mieux les
indispensables bombardements aériens stratégiques et leurs inévitables dommages
collatéraux (document n°2). Il cherche également à limiter les morts civils en expliquant le
fonctionnement des bombes à retardement larguées par l’aviation alliée (document n°1).

Archives  de la Marne, M 2948



Attester de la renaissance militaire de la France : l’éloge des FFL

Tract britannique édité en français largué par avion
au-dessus de la commune de Vitry-le-François
(Marne) dans la nuit du 10 au 11 avril 1944.
Archives de la Marne, 161 W 135

Le brouillage des ondes radio par les Allemands
impose de diffuser d’autres supports de
propagande visant à prouver aux Français
occupés qu’il existe une « autre France » qui se
bat contre l’Allemagne. Pour attester de
l’existence de cette France libre, la RAF multiplie
les parachutages de tracts rédigés en français. Le
Courrier de l’Air est un feuillet hebdomadaire
créé en décembre 1940. 200 numéros seront
édités et largués en territoire occupé. La revue
mensuelle Accord est créée en octobre 1943.
Neuf numéros seront édités. Le dernier sera
parachuté en septembre 1944.

Tract britannique édité en français largué par avion au-dessus
de la commune d’Épernay (Marne) le 7 novembre 1943.
Archives de la Marne, 161 W 135



Tract britannique édité en français, largué par
avion au-dessus de la commune de Vitry-le-
François (Marne) dans la nuit du 6 au 8 avril
1944. Archives de la Marne, 161 W 135



Des tracts britanniques parachutés en nombre dans la Marne

Format journal

Différents exemplaires parachutés dans le département de la
Marne et conservés par les services de la préfecture durant la
Seconde Guerre mondiale. Les numéros de 1941 sont
imprimés en noir et blanc. À partir de 1942, les tirages sont en
couleurs et il semble qu’une nouvelle numérotation démarre.
Archives de la Marne, M 2948



Numéros spéciaux (10 x 15 cm)

Format  20 x 30 cm



Petit format (10 x 15 cm)



Petit format (10 x 15 cm)



Petit format (10 x 15 cm)



Les tracts américains parachutés sur le département

Les exemplaires de L’Amérique
en guerre conservés par la
préfecture de la Marne pendant
la Seconde Guerre mondiale
datent de 1943-1944. La
diffusion de ce journal de
propagande semble donc avoir
été plus tardive et moins massive
que pour la presse britannique
en langue française (quatre
exemplaires grand format et un
petit format retrouvés). Deux
facteurs expliquent cette
diffusion limitée : une
intervention plus tardive de
l’USAAF (armée de l’air
américaine) sur le sol européen
comparée à la RAF (aviation
britannique) et, peut-être, une
longue hésitation des États-Unis
quant au leader de la France
Libre à soutenir (Giraud ou De
Gaulle).

Grand format (20 x 40 cm)

Archives de la Marne, M 2948



Petit format (10 x 15 cm)

Quelques caricatures féroces. On
voit ici Hitler et Goebbels (chef de
la propagande nazie) tenter de
retaper une armée allemande
durement éprouvée par les alliés.
(n°71, octobre 1943).


